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Pour une rentrée
offensive

En ce début d’été, l’actualité est riche
et lourde de conséquences pour notre
avenir. La précipitation du gouverne-

ment sur la réforme
des retraites en est
l’illustration par-
faite. 

Un projet straté-
gique d’envergure
touche particuliè-
rement le secteur
des activités pos-
tales et de télé-

communications, celui du numérique.
Tirer pleinement parti du potentiel du
très haut débit au bénéfice de la crois-
sance et de l’emploi, implique de mettre
en place une politique industrielle
ambitieuse tenant compte des usages
et de leurs utilisateurs, qu’ils soient par-
ticuliers, entreprises ou organismes
publics ou privés. Dans ce contexte, le
rôle et la place des cadres, dans chaque
entreprise sont posés. Alors que La
Poste vient de publier son triste bilan
social qui confirme encore une fois
l’impérieuse nécessité d’un change-
ment de cap, négocier la politique de
l’encadrement est une priorité que la
CGT revendique depuis de nombreux
mois. 

Pendant ce temps, France Télécom
est passé à l’Orange alors que le dernier
rapport annuel des médecins du travail
pointe encore pour 2012 le cas des
managers de proximité en grande souf-
france par manque d’effectif lié au non
remplacement des départs en TPS.

Parce que nous avons en perma-
nence rendez-vous avec le possible, la
réforme des retraites ne se fera ni sans
nous, ni contre nous. Ne laissons pas le
MEDEF faire la loi !
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ÉDITORIALPoint de vue
Banque Postale :

La CGT progresse au féminin pluriel !
A la Banque Postale, lors des élections au Conseil de Surveillance de

février dernier, les cadres avaient déjà manifesté leur intérêt, au travers
de leur vote, aux valeurs que porte la CGT. Cet intérêt s’est confirmé aux
dernières élections du Comité d’Entreprise et Délégués du Personnel, où
pour la première fois depuis la création de la Banque en 2006, la CGT, en
progression de 1,77 %, a obtenu un siège titulaire et un siège suppléant
dans le collège cadre ainsi que pour les Délégués du Personnel.

Face à une direction toujours en mouvement dans ses organisations
et ses nouveaux services, les élues CGT, puisqu’il s’agit uniquement de
femmes, porteront les aspirations individuelles et collectives du per-
sonnel tant en matière de salaires, d’emplois, de conditions de travail,
de protection sociale que de défense du service public. Dans ce
contexte, les personnels de la Banque Postale s’inscriront pleinement
dans toutes les actions de défense des retraites, et notamment en sep-
tembre prochain.

Franck Comorera

Cette publication est financée 
par les cotisations des syndiqué(e)s
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O SS I E RDAvec l’égalité
professionnelle !

Pour la CGT, l’émancipation des
femmes passe d’abord par un égal
accès au travail, à l’égalité de
rémunération et aux responsabili-
tés professionnelles. Aujourd’hui,
encore, l’écart salarial moyen est
de 27 % entre les femmes et les
hommes. Il atteint 23 % pour les
cadres du privé et 17 % pour ceux
du public. Or le projet de loi du 3
juillet « pour l’égalité entre les
femmes et les hommes » fait
l’impasse sur l’égalité profession-
nelle. En occultant cet aspect fon-
damental, le gouvernement contri-
bue à enfermer les femmes dans
un rôle social prédéterminé celui
de mère et/ou d’épouse. De plus,
alors que 4,5 millions de femmes
sont sous le seuil de pauvreté et
que 80 % des temps partiels sont
occupés par elles, rien n’est écrit
sur le sujet de la précarité. Cette
absence de prise en compte de
l’égalité salariale ne concourt pas à
régler la question des retraites des
femmes qui sont inférieures de
42 % à celles des hommes ! En sep-
tembre, ne battons pas en retraite,
battons-nous pour nos retraites !

Des besoins qui explosent
Beaucoup d’activités humaines pro-

duisent aujourd’hui une quantité
importante de données numérisées.
Cette réalité est enthousiasmante, mais
elle risque aussi de menacer les libertés
comme en témoigne l’étonnant pro-
gramme de surveillance mis en place
par les États-Unis. 

Le traitement statistique d’un
nombre impressionnant de données
peut encore conduire à interroger le
« comment » sans se poser la question
du « pourquoi », ce qui contribuerait à
une perte de sens. Le numérique est
aussi le moteur d’une économie nou-
velle qui représente aujourd’hui, en
France, un quart de la croissance et de la
création d’emplois, dans le commerce
électronique, l’édition de logiciels, les
réseaux ou la production de contenus
en ligne. Et au-delà de l’économie numé-
rique, toutes les entreprises sont concer-
nées par la transformation de leur acti-
vité.

Le très haut débit (THD) permet aussi
l’e-santé : Par la transmission des
images en radiologie mais aussi par des
examens médicaux nécessitant des
techniques lourdes et des opérations
qui peuvent être pratiqués à distance.

La fibre et tous les réseaux à très haut
débit se déclinent également dans l’e-
commerce et l’e-administration…

Le THD s’inscrit par ailleurs dans l’e-
éducation et l’e-formation profession-
nelle. Ses applications modifient en pro-
fondeur l’organisation du travail et
donnent naissance à de nouvelles orga-
nisations comme le télétravail.

Mais il facilite aussi la mobilité du
capital avec un temps de possession des
actions qui peut être de quelques nano-
secondes.

Défricher le futur du technique…
Un triplement du trafic Internet est

attendu d’ici 2015 et 50 % du trafic

devrait passer par une connexion sans
fil (4G) dès 2016.

Le gouvernement vient de lancer un
plan de déploiement du très haut débit
très en deçà des enjeux avec le rempla-
cement du cuivre par un réseau en fibre
optique …d’ici 2022 

Le projet gouvernemental prévoit,
dans l’attente, l’utilisation de techniques
sur le cuivre (VDSL). Rappelons que, si ces
techniques peuvent être une solution
d’attente, le débit disponible est fonction
de la distance aux équipements de rac-
cordement (1 km maxi pour le haut
débit). Elles sont donc peu adaptées aux
zones rurales.

Dans certains cas, le satellite peut être
une réponse, l’utilisation du WIMAX
(ondes radio) étant, lui, techniquement
plus discutable.

Le FTTD (partie terminale, depuis la
gaine technique d’immeuble ou la limite
de propriété en cuivre ou en câble
coaxial) pourrait également se substi-
tuer au FTTH (fibre optique jusqu’à la
prise) au risque de ne pas répondre à
l’explosion des besoins.

…et de ses choix politiques
et économiques

L’investissement se chiffre à 20 mil-
liards d’euros. Les opérateurs ne sont
engagés que dans les zones très denses
et à hauteur de seulement 6 milliards
d’euros. L’État devrait investir 3,3 mil-
liards (en vendant une partie de ses par-
ticipations dans des entreprises comme
par exemple EDF), le reste étant à la
charge des collectivités (qui devraient
bénéficier de prêts adossés au livret A),
ce qui est fondamentalement inégali-
taire et inquiétant à l’heure où le gou-
vernement annonce une réfaction des
dotations aux collectivités de 4,5 mil-
liards d’euros sur 3 ans.

De plus, chacun-e d’entre nous paiera
deux fois, une fois par la facture réglée à
l’opérateur, une fois par l’impôt. Là est le
véritable scandale !

Les enjeux du numérique 
Le numérique n’est pas qu’une révolution technologique,
il bouleverse la vie quotidienne de nos concitoyens, au travail
comme dans leur vie personnelle. Il modifie notre accès
à la connaissance et à la culture comme nos manières de
communiquer, de partager, de nous déplacer ou de nous soigner.
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O SS I E RD International
Emploi des jeunes,

l’Urgence !!

Début juillet, la CGT a participé,
avec la Confédération Européenne
des Syndicats (CES), au sommet
syndical organisé à Berlin, à l’occa-
sion du sommet Franco-allemand.
Les organisations syndicales fran-
çaises et européennes ont pointé
l’urgence de mesures spécifiques
pour les jeunes. Un déblocage de 6
milliards cumulés sur le budget
européen 2014-2020 a été
annoncé. En France, 600 millions
d’C cumulés 2014/2015 seraient
débloqués, alors qu’il y a 1,9 mil-
lions de jeunes entre 15 et 29 ans
qui sont sans emploi ni formation :
les « NEET* ». Le 19 juin dernier, lors
d’une rencontre avec le Président
de la République, la CES et les
organisations syndicales fran-
çaises, ont réaffirmé que pour lut-
ter contre le chômage, il fallait
rompre avec les mesures d’austé-
rité. La CGT demande en urgence :
Une harmonisation par le haut des
droits des jeunes au niveau euro-
péen, en commençant par une
réglementation des stages et un
abondement de l’enveloppe dévo-
lue à « la garantie jeune » pour per-
mettre de couvrir l’ensemble
des  « NEET ». Faire travailler les
seniors plus longtemps et laisser
les jeunes sans emploi, est-ce
l’avenir que nous voulons ?

*Not in Education, Employment or Training

Rien qu’à Orange, 40 milliards d’euros
ont été dilapidés dans des acquisitions
et des spéculations hasardeuses et 25
milliards ont été distribués aux action-
naires entre 2004 et 2010. 

Si l’État, les collectivités territoriales et
les opérateurs sont les acteurs majeurs
du numérique, les MVNO (Mobile Virtual
Network Operator), qui utilisent les
réseaux existants, prennent également
toute leur place dans le déploiement du
numérique.  

La Poste en mode majeur ou en mineur ?  
Un des chantiers prioritaires pour les

prochaines années est clairement identi-
fié. L’activité courrier, qui concentre la
moitié des effectifs du groupe, est en
perte de vitesse, sous les coups de bou-
toirs du développement des messages et
des échanges électroniques et de
l’ouverture totale des marchés à la
concurrence, même si la baisse de trafic
annoncée est sans commune mesure
avec les suppressions d’emplois pro-
grammées. La Poste cherche donc à réus-
sir sa révolution numérique pour déga-
ger de nouveaux relais de croissance.
Alors qu’elle a pris du retard, elle axe ses
choix sur la réponse aux attentes des
entreprises qui concentrent 95% du
chiffre d’affaires du courrier. Avec sa
filiale Docapost, l’opérateur postal se
positionne sur la gestion et la numérisa-
tion industrielle de documents pour les
entreprises. La Poste a créé en partena-
riat avec ABN-Amro une société de capi-
tal investissement XAnge qui prend des
participations dans des sociétés, déve-
loppant notamment de nouvelles tech-
nologies Internet, ainsi que Digipost, ser-
vice de coffre-fort numérique pour les
entreprises et les particuliers. La Poste
met aussi en place des offres concrètes
avec l’envoi de lettres recommandées
numérisées. 

Elle annonce la création d’une Direc-
tion du numérique considérée comme
stratégique, avec le but de développer

son chiffre d’affaire à hauteur de 1 mil-
lion d’C, en renforçant notamment sa
présence dans l’e-commerce. Mais le
développement numérique de La Poste
est marqué par un réel manque d’ambi-
tion et le plan stratégique 2013/2018
n’augure rien de bon tant son contenu
est orienté sur la rentabilité financière à
court terme.

Un projet industriel créateur d’emplois
qualifiés pour la filière

Alors que l’essentiel des équipements
est aujourd’hui fabriqué en Asie et aux
États-Unis, l’urgence, dans notre pays, est
la création d’une filière du numérique
avec un développement sans précédent
de la Recherche et Développement et de
la production industrielle de la fibre
optique, des dispositifs d’extrémité et
des appareils inhérents aux multiples
usages proposés. 

Les investissements nécessaires
appellent par ailleurs, comme le propose
avec force la CGT, la mise à contribution
des opérateurs et OTT («over the top»
tels Google, Apple, Facebook) et la créa-
tion d’un pôle financier public.

L’intervention des salariés, des citoyens
et de leurs élus

Pour y parvenir, l’intervention des sala-
riés, des citoyens et de leurs élus repré-
sente un enjeu majeur. L’objectif priori-
taire est certainement la révision des
SCoRAN (stratégies de cohérence régio-
nale pour l’aménagement du numé-
rique) et des SDTAN (schémas directeurs
territoriaux d’aménagement numé-
rique) qui font la part belle au finance-
ment par les collectivités alors que les
opérateurs privilégient le versement des
dividendes à leurs actionnaires.

Cette démocratie salariale et
citoyenne connaîtra un moment fort à
l’occasion du colloque que la CGT-Fapt
organisera les 13 et 14 novembre.
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Redéfinir le rôle et la place des
cadres à La Poste : une nécessité !
Les cadres sont impliqués dans les

réorganisations de la Poste : formations
ou pseudo formations, expérience,
savoir-faire, traitement des données,
reportings redondants… À la com-
plexité des missions s’est agrégée une
intensification des rythmes de travail
due non seulement à la circulation de
l’information, mais imaginée au travers
du prisme du «toujours plus»!

Et les cadres, ils disent quoi ?
Pour les cadres, cette intensité donne

lieu à une pression psychologique, ren-
forcée par des dépassements constants
d’horaires et l’obligation de résultats
immédiats. La consultation nationale
des cadres de la Poste réalisée, l’an der-
nier, par l’Union Fédérale des Cadres
CGT a dévoilé la réalité de la situation
au travail : des tâches non-reconnues,
des attentes salariales, l’inégalité
Femmes-Hommes, une reconnaissance
insuffisante, un rejet de l’actionnariat
salarié et une condamnation de la
liquidation du Service Public postal … 

La pression du résultat, l’évaluation
restrictive, le «court-termisme», la non
reconnaissance, participent à la souf-
france des cadres au travail, parfois
même jusqu’aux drames! Le rôle de
«porte voix» des stratégies d’entre-
prise percute les valeurs et l’éthique
professionnelle des cadres. La direction
ne les considère plus qu’au travers du
contrôle de l’expression publique de
leurs désaccords sur sa stratégie. Les
cadres se sentent ainsi de plus en plus
exécutants chargés de responsabilités
sociales réelles, sur lesquelles ils peu-
vent être amenés à répondre
(conseillers bancaires, directeurs d’éta-
blissements par exemple).

Cadres Réagissons !
«Pour en finir avec le Wall Street

Management» de M.J Kotlicki et J.F Bol-

zinger, (Éditions de l’Atelier), montre
que c’est parce que le Wall Street
Management tue le travail, qu’il tue
aussi au travail ! La réponse n’est donc
pas la gestion du stress, mais la néces-
saire transformation de l’organisation
du travail et le développement de la
prévention. Ce qui implique de pro-
mouvoir un rôle contributif des cadres
par un mode de management alterna-
tif, efficace socialement et économi-
quement. Il s’agit donc de redéfinir le
rôle et la place des cadres à la Poste et
de pousser la réflexion sur la qualité, le
sens et la finalité du travail. 

La CGT exige que s’ouvrent,
à partir des revendications,

des négociations dans
l’entreprise :

- La priorité doit être donnée à l’éla-
boration de bilans contradictoires sur
les réorganisations et restructurations
de services. Pour la CGT, le rôle contri-
butif des cadres est essentiel dans la
construction de projets alternatifs, de
même que leurs interventions sur les
contenus stratégiques ont toute leur
légitimité. 

- L’emploi, dans toutes ses dimen-
sions, est un élément essentiel des
conditions de travail. Des postes de
cadres de proximité sont nécessaires
sur tous les sites et chacun doit avoir
un poste correspondant à son niveau
de qualification. Chaque poste de cadre
est concerné par la notion de volant de
remplacement. Les cadres revendi-
quent des règles équitables et transpa-
rentes de gestion, une formation qui ne
néglige pas sa dimension qualifiante et
sa reconnaissance, des entretiens
d’appréciation redéfinis dans leur fina-
lité et dans la construction de leurs cri-
tères, le respect du temps de travail et
la conciliation vie privée/vie profession-
nelle.

- Aucun salaire de cadre ne doit être
sous le plafond de la Sécurité Sociale
(3086C brut/mois en 2013), afin de
permettre l’affiliation, de plein droit, à
la retraite complémentaire des cadres
de droit privé. Une revalorisation géné-
rale des grilles salariales doit être mise
en place. La CGT conteste la frontière
tracée par la direction au sein de la
classe 3, c’est un élément de plus dans
le pilonnage que mène le MEDEF
contre le statut de cadre! Les déroule-
ments de carrières et dispositifs de pro-
motion doivent être revus et les distor-
sions de fonctions corrigées. Le
«plafond de verre», qui cantonne les
femmes cadres dans les plus petites
classifications, n’est plus admissible. 

- Les cadres ne se situent pas en
dehors de la négociation sur le droit
syndical. L’activité syndicale des cadres
ne doit être préjudiciable ni au déroule-
ment de leur carrière, ni à une baisse
ou stagnation de leur salaire. 

Internet :
www.cgt.fr

le site de la CGT

www.cgt-fapt.fr
le site de la CGT FAPT

Espace Cadres
www.ugict.cgt.fr

le site de l’UGICT CGT


